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SERVICE de la COORDINATION 
    Et de 1' ACTION ECONOMIQUE 

Bureau de le Protection 
de le Mature 

et de l'Éénvironnement NOUS, VE 

Chevalier de ls 

  

   
   

F4 D'BURE-ET-LOIR 
Légion d'Honneur, 

  
  

y 

Vu La Loi du 19 Décembre 1917 modifiée relative aux ta 

blissements dangereux, insalubres où incomnodes et les textes sub- 
séquents : 

Vu Le décret du ler Avril 1964 relatif aux ltablisesements 

dangereux, insalubres ou incommodes : 

Vu Le décret du 20 Mai 19553. portant règlement d'Adminis- 
tration Publique pour l'application de L'article 5 de la Loi du 19 
Décembre 1917, modifié et complété par les décrets des 15 Avril 
1958, 17 Octobre 1960, 10 Août 1964, 24 Août 1965, 15 Septembre 
1966, 24 Octobre 1967, 16 Octobre 1970, 27 Mers 1975 et 15 Mai 

   

1974 3 

Vu le dossier de demande présenté par La Société 

PRTEFUS FRANCE siège social 47 Rue d'Allonnese à Chartres à l'effet 
d'être autorisée à installer et À exploiter en sonne industrielle 
de Beaulbu, rue Edmond Poeillot à Chartres, une unité de traitement 
de surface pour outillage diamanté 3 

Vu Le procès-verbal de l'enquête à Lsquelle il e été 
procédé du ler Juillet 1974 au 15 Juillet 1974 inclus à La mairie 
de Chertres ; 

Vu L'avis de K, le Commisseire-lnquêteur 3; 

Vu L'avis de M. le Maire de Chartres : 

Vu les avis de M, Le Directeur départemental de l'Houi- 

pement, de M, le Directeur départemental du Travail et de La Main 
d'Oeuvre, de M, l'Inspecteur départementel des Services d'incendie 
et de Secours et de lime Le Directeur de l'Action Sanitaire et 
Sociale ; 

Vu L'avis et le rapport de M, L'Tnsénieur Générsl des 

Mines, Tnspeoteur des Etablissements clessés ; 

    Considérant que la Société TRIETUS FRANCYH spécialisée 

lisetion d'outils à base de diamant (meules abrasives) 

et implantée initialement rue d'Allonnes à Ghartres, envisage de 

transférer également dans des locaux neufs rue Edmond Peillot en 

gone industrielle de Beaulieu, plusieurs départements de cette 
usine répartis selon les indicetions mentionnés ci-après ! 

     dans Le. 

  

— usinage : tournage, fraisage, perçage, brasage, affutage, 

3 ÉRALOGIQUE   



        LSSage 1: par procédé au trempé et au pinceau, L'acétone 
étant Le diluant, Le bac de trempé est pourvu d'une hotte et 

d'extracteure en partie haute et basse, les postes d'applica- 

tion à %a main étant équipés d'extrecteurs aux points d'émission, 

- dévernisesage après électrolyse : par procédé au trempé ou en 
cuve ultrasonique, Ce local est équipé d'une veine &'aspira- 

tion basse. 

  

- électrolyse : il s'agit de réaliser des outils abrasifs en 
déposant des de diamant, le nickel servant de lient, 

L'atelier comportera une cheîne de dégraissage et &es opé- 

rations de dénickelsege, dédiamantage et destruction des métaux, 

  

Considérant que l'usine nouvelle relève des 2e et 5e 

clesses des étsblissements dangereux, insalubres ou iacommodes 

selon Les rubriques suivantes de la nomencleture, 

- atelier d'emploi de liquides inflammables 

de lère catégorie (dévernissage) 259 &À 1° b  ?ëème h 

- traitement électrolytique âes métaux, Le 

volume des cuves de traitement 

rieur à 1,500 Litres mais inférieur à 

    

10,000 Litres 288 19 2ème 

- emploi de 1 bis 5ème 

- emploi de compresseur d'air 335 bis 5ème 

- emploi de liquides helogénés pour le 

nettogsge 251 29 3ème 

- application de vernis à base de liquides 

inflemmebles de Lère cetégorie par procédé 

au trempé 405 B 29 0e 5ème 

- Séchage de vernis à base de liquides 

inflemmables de ère catégorie par circu- 

letion forcée d'air à température ambiante 406 19 & 3ème 

en raison de leurs inconvénients s bruits, trépidations, fumées, 

émanetions diverses, dangers d'incendie, altération chronique et 

accidentelle des eaux par déversement de produits chimiques toxi- 

ques 3 

Considérant par ailleurs, que les mesures techniques 

que le Eociété TRIEFUS FRANCE, envisage de mettre en oeuvre, 

telles la réalisation d'un local insonorisé abritant les machines 

Les plus bruyantes, et la construction d'une station de traitement 

des effluents sont de neture à remédier Aux misances engendrées ; 

  

Vu Les pièces du dossier et les documents qui y sont 

annexés : 

Vu L'avis émis par Le Conseil départemental d'Hygiène 
dans so séence du 25 Octobre 1974 3 

G onsultotive départe- 

nce du 16 Décembre 19743 

  

mentale G gp



3 — 

Statuant en conformité des articles 12, 15 et 14 du 
Ler Avril 1964 rele$&if aux établissements dangereux, 

où incommodes 3; 

    

Sur La proposition de M, le Secrétaire Général d'Eure- 

gt-Toir 3; 

  

À R R ECNS : 

BREXCODLE 1 +: Le Société TRIHFUS MRANCE est autorisée aux 

conditions suivantes et en oennformité des plans et descriptions 

produits au dossier de demande à installer et à exploiter en zone 

industrielle de Beaulieu, rue Eémond Peillot à Chartres, une usine 

destinée à le réalisation d'outils à base de diamant (meules sabre 

sives) comprenant dens les nouveaux locaux, des ateliers d'usinage, 

dé vernissese, d'entretien, de contrôle, d'essais et démonstra- 

tions et d'une nnité de traitement de surface, 

    
       TOLÉ 2 +: L'expioitation des ateliers de La Société 

MRTEUUS ANCT devro être effectuée en conformité avec les pres- 

criptions des arrêtés types ci-joints annexés au présent arrêté 

concernent Les rubriques suivantes de ls nomencisture 3 

    

- Sablage 1 bis 

- emploi de compresseur d'air 355 bis 

- emploi de liquides helogénés 251 o 

- atelier d'emploi de liquides inflammebles 259 À 19 

(aévernissage 

- epplication de vernis à base de liquides 

inflrmmobles de lère catégorie 405 B 2°c 

- séchage de vernis à base de liquides inflam- 

mables de Llère catégorie 406 1° a 

En outre, pour lLl'eméneagement et L'exploitation de ses 

ateliers de traitement de surface, la 5.4, ŒTRIEFUS FRANCE devra 

se conformer aux règles d'aménagement des ateliers de traitement 

ée surface annexées à La circulaire du Ministre de l'Environnement 

äu 4 Juillet 1972. 

  

Les articles 7 à 17 de ces règles eeront applicables 

la mise en service des nouvelles instsllations, 8 D @ 

+
 © 
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les rejets devront être conformes aux normes À définies à 

l'article 13. 

20) Communications à L'lnspecteur des Etabliseements class 

Les renseignements suivants devront être communiqués à 

L'Tnaspecteur des Etablissements classés : 

- nature ot composition des bains de traitement utilisés 

(article 9) 

- consignes d'exploitation (article 16) 

  

descontrôles ériodiques (article 16) 

- quantités de cyanures, bases, acides, sels et oxydes 

de métaux lourds dont il est fait usage (article 16)



à = 

50) Etablissement de consignes : 

- de sécurité (article 8) 

- d'exploitation (article 16) 

42) Contrôle des rejets : 

Des snalyses mensuelles des effluents devront être effectuées 

par un Jlaborstoire agréé et les résultats consignés dans un 

cahier de fonctionnement communiqué à L'Tngspecteur des ta 

blissements classés, Des ænalyses particulières pourront en 
outre être demandées per l'Inspecteur des Etablissements 

classés, Les frais occasionnés per ces analyses seront à La 

charge de La 5,4. TRIEPFUS FRANCHI 
   

  

50) Evacustion des eaux : 

Le Société devra installkr : 

- une vanne sur Ll'émissaire d'évacustion des eaux détoxiquées, 

_ installée 
Par ailleurs, Le sonde PH/suv L'exutoire commanderea de préfé 

rence Les vanne précédente en cas de dépassement &æ la norme 

fixée ou tout au moins une alarme sonore. 

6 ) Evacuation des boues : 

Les bou de décantation seront confiées à une entreprise 

spécialéæssréée par Le Ministre de La Qualité de la Vie ou 

stockées an un Lieu soumis à L'avis du Conseil départemental 

d'Hygiène sur rapport du Géologue Officiel et des ærvices 
compétents, 

  

  

  

    

    

Fer à eurs,, Le Bsñs TRIBEUS FRANCE devra ge conformer 
également aux dispositions générales relatives à la lutte 

contre, Ll'incendie : 
  

- les chiffons imprégnés de liquides inflammables ou de subs- 

tances telles que perchloréthylène ou trichloréthylène seront 

renfermés avant leur entèvement dans des récipients métealli- 

ques clos et étanches, 

- mettre on place un éclairage de sécurité du type 5 dans Les 

dégasements et au-dessus des issues de secours, 

E disposer des extincteurs appropriés au risque et en nombre 

suffisant, 

= afficher en plusieurs endroits judicieusement choisis des 

consignes d'incendie, 

  

_ établir un registre d'incendie, à Lo disposition de 1'Ins- 

pecteur des Etablissements clossés. 

    AETTICIE 5 3 Le Société pétitionnaire devra se conformer 
aux prescriptions Légales et réglementaires relatives à l'hygiène 

et à ls sécurité des travailleurs imposées par Les articles 66, 

66 4, 6G B du ivre II du Code du Travail et aux règlements d'ad- 
ministration publique pris en application des articles 67 et 68 

du même lLivre,notemment aux décrets des 10 Juillet 1915 modifié 

(mesures rénérales de protection et de sécurité) et 14 Novembre 

1952 {protection du personnel contre Les dangers des courants 

électriques), 

 



. 5 . 

Sur pa demande tous renseignements utiles lui seront 

donnés par Lifnspecteur du Travail pour L'application de ces 

règlements. 

  

ARTICLE 

clesses des 

4 : Cet établissement rangé dans Les 2e et 3e F 

Lissements dangereux, insalubres où incommodess 
    
    
     

serez tenu de se conformer, en outre, aux prescriptions du règle 

ment sanitaire départemental en ce qui concerne l'évacuation des 

eaux usées et à toutes les sutres conditions qu'il serait utile 

de Lui imposer par la suite dans L'intérêt de La santé et de la 

sécurité publiques, 

    

     

FToute nouvelle extension où modification 

tions devra faire L'objet d'une demanäe 

d'eautorisa Les formes prévues par L'article 51 du décret 

du ler Avril D64, 

LABRTICLE 6 : Le présente autorisation est accordée sous 
réserve des droits des tiers, 

: Le présent arrêté sera notifié à da Société 

LAN La voie administrative. Ampliations en seront 

adressées à M. l'Ingénieur Générel des Mines (5 exemplaires), à 

M, le Maire de Chartres (2 exemplaires) et aux chefs de service 

consultés lors de l'instruction de 1: demande, 

  

Un extrait du présent arrêté sera aux frais du pétition- 

naire inséré dans mm journal dhnnonces légales du département et 

affiché par Les soins du Meire de Chartres qui nousjuestifiera de 

L'sccomplissement de cette double formalité, 

ARTIECDE 8 : M. le Secrétaire Général d'Eure-et-Toir, 
  

M. Le Maire de Chartres, M, l'Ingénieur Général des Mines, Tne- 
EE Te        pecteur des blissements classés, le Directeur départemen- 

tal du Travail et de le Main-d'Oeuvre, M, Le Directeur départe- 

mental de l'Equipement, M, le Directeur départemental de 1s Pro- 

tection civile, M, L'Inspecteur départementaïi des fervices 

d'incendie et de Secours, et Mme Le Directeur de l'Action Sanitaire 
et sociale, sont chargée, chacun en ce qui Le concerne, de 
L'exécution du présent arrêté, 

  

CHARTRES, Le 

    
   

  

Pour amplietion, 

Le Chef de Division dél 

   


